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Introduction


« L’OTAN n’est pas seulement l’alliance qui a la plus grande longévité de l’Histoire : c’est aussi l’alliance qui, de l’Histoire, a le mieux réussi. »

Jens STOLTENBERG,
secrétaire général de l’OTAN.
Discours devant le Congrès des États-Unis, 3 avril 2019.





Fondée en 1949, l’Alliance atlantique a pour mission de dissuader l’URSS de toute attaque contre le bloc de l’Ouest, de maintenir le lien transatlantique et d’empêcher une résurgence nationaliste en Allemagne. Ces missions, résumées par la formule du premier secrétaire général de l’OTAN Lord Ismay « Keep Russians out, Americans in, and Germans down1 », donnent à l’Alliance un rôle d’équilibre des puissances. De fait, depuis sa fondation, l’OTAN a pour mission de remplir des fonctions non seulement militaires, mais aussi politiques en participant au maintien de la cohésion du bloc occidental.

Après la chute du mur de Berlin en 1989 et la dissolution de l’URSS en 1991, l’Alliance entre dans une phase de refondation. Si certains hommes politiques ou théoriciens des relations internationales envisagèrent alors sa disparition, d’autres s’inscrivirent rapidement dans une démarche visant à relégitimer l’organisation en construisant de nouvelles compétences et en élaborant des politiques de partenariat inédites. Cela aboutit dès le milieu des années 1990 à une extension majeure de ses politiques et activités. Le nombre de ses membres double, sa structure de commandement est modifiée, le spectre de ces missions couvre la gestion de crises et le maintien de la paix comme en ex-Yougoslavie, le hors zone comme l’Afghanistan, la lutte contre le terrorisme ou encore des interventions humanitaires comme à la suite d’un tremblement de terre au Pakistan en 2005. De plus, des politiques de partenariat sont instituées avec l’Union européenne (UE) et des pays tiers en Europe orientale, en Asie centrale et sur les rives de la Méditerranée.

Cependant, l’évolution de l’Alliance après 1989 ne conduit pas à un abandon de ses missions essentielles : assurer la défense territoriale, stabiliser la zone de l’Atlantique nord et être une communauté de valeurs libérales et démocratiques. Pourtant, sur ces trois points majeurs, des heurts et des tensions surviennent régulièrement entre Alliés sur la question du partage des tâches, du financement, de la solidarité et de la validité de l’article 5, qui est la clause de défense collective. La communauté de valeurs atlantique est également mise à mal par les dynamiques autoritaires de plusieurs États membres. Enfin, la sécurisation de la zone de l’Atlantique nord achoppe régulièrement sur la question russe. Néanmoins, la plasticité de l’organisation et le système d’interactions itératives entre Alliés l’ont prévenue jusqu’alors de toute dégradation institutionnelle.

Cette refondation rapide de l’Alliance, puisqu’elle s’opère principalement durant la décennie 1990, ne s’explique pas seulement par des dynamiques internes, mais aussi grâce à des interactions avec des États non-membres. En effet, la pérennité de l’OTAN après 1989 est assurée par une nouvelle source de légitimité externe venant de tous les pays désireux de devenir membre ou de nouer des accords de partenariat avec l’organisation. Cette attractivité de l’Alliance ne se dément pas : de seize membres en 1989, elle en compte trente en 2020 après les élargissements vers les pays d’Europe centrale et orientale et des Balkans, ainsi que des dizaines de partenaires.

Enfin, l’examen des innovations institutionnelles opérées au sein de l’OTAN depuis 1989 conduit à se positionner en rupture face au postulat de l’exceptionnalisme de l’Alliance. Ce postulat conduit à considérer qu’elle serait un modèle unique, impossible à exporter dans d’autres régions2, la seule organisation capable de relever les défis sécuritaires de l’après-guerre froide3 et, plus directement, une organisation qu’il aurait fallu inventer si elle n’avait pas existé4. À rebours de ce postulat, il convient plutôt d’observer que l’Alliance, comme toute institution, réagit aux chocs extérieurs et doit s’adapter à la nouvelle donne, aux tensions et heurts internes mais aussi aux relations de partenariat ou de concurrence avec des organisations tierces. Ainsi, la fin de la guerre froide a été une période de renouveau institutionnel pour un grand nombre d’organisations internationales, dont l’Union européenne. L’Alliance s’inscrit dans cette même dynamique.







1. « Gardez les Russes en dehors, les Américains dedans et les Allemands à terre » (nous traduisons).

2. C. Hemmer, P.J. Katzenstein, « Why is there no NATO in Asia ? Collective identity, regionalism, and the origins of multilateralism », International Organization, vol. 56, no 3, 2002, p. 575-607.

3. R.D. Asmus, R.L. Kluger, F.S. Larrabee, « Building a new NATO », Foreign Affairs, septembre-octobre 1993.

4. J.-C. Zarka, L’OTAN, Paris, Puf, 1999, p. 8.





CHAPITRE PREMIER
De 1949 à la fin de la guerre froide



L’Alliance atlantique résulte d’une construction politique voulue par certains États d’Europe occidentale afin d’ancrer la présence américaine sur le Vieux Continent. Le 17 mars 1948, la France, la Grande-Bretagne et le Benelux signent un traité de coopération dit de Bruxelles qui contient une clause de défense. Parallèlement Paris et Londres demandent aux États-Unis, seuls détenteurs alors de l’arme atomique, de conclure une alliance militaire qui couvrirait la zone de l’Atlantique nord. Le Canada est également associé à ces pourparlers1. La particularité de cette proposition, à l’image du traité de Bruxelles, est qu’elle intervient en temps de paix puisqu’aucun pays concerné ne se trouve dans une situation de conflit armé. Cependant plusieurs événements, tels que la proclamation de la doctrine Truman et la création du Kominform, le coup de Prague, le refus des États d’Europe centrale, sous la pression de l’URSS, d’accepter le plan Marshall ou encore le blocus de Berlin attisent les craintes. Le vote de la résolution Vandenberg par le Sénat américain en 1948 autorise le gouvernement américain à « négocier une association par des voies constitutionnelles à des mesures régionales ou collectives fondées sur une aide individuelle, effective ou continue2 ». Avec ce texte, Washington rompt avec l’isolationnisme, prédominant durant l’entre-deux-guerres, et s’engage sur la voie du multilatéralisme. Cela permet la signature du traité de l’Atlantique nord en avril 19493.



I. – Une institutionnalisation conjoncturelle

Le traité de l’Atlantique nord est le texte fondateur de l’Alliance. Ce texte de quinze articles ne mentionne pas d’ennemi et prône une stratégie défensive pour protéger les valeurs libérales et démocratiques du bloc de l’Ouest. Aucune clause ne porte sur la longévité de l’organisation ou sur les modalités de sa dissolution, mais la révision du traité est possible par demande d’un signataire dix ans après son entrée en vigueur. En outre, l’article 13 permet à chaque signataire de se retirer vingt ans après son entrée en force. Cependant, cette clause n’a pas été utilisée par les membres et aucun signataire n’a quitté l’Alliance. La plasticité est également soulignée par l’emploi de l’expression « Atlantique nord », voulue par les Américains, les Britanniques et les Canadiens et qui, tout en excluant certains États ou régions comme l’Australie ou l’Amérique latine, permet une certaine flexibilité concernant les adhésions4.

Les signataires démontrent une conception originale de l’alliance militaire puisque le traité prévoit la création de deux comités. Le premier doit avoir une finalité politique, le Conseil de l’Atlantique nord (CAN), l’autre militaire, un comité intergouvernemental de défense. De fait, le traité rend possible l’institutionnalisation de l’alliance.

Cette institutionnalisation intervient au début des années 1950 pour des raisons conjoncturelles : l’explosion de la première bombe atomique soviétique et la guerre de Corée. Dès décembre 1950, les Alliés transforment le Conseil de l’Atlantique nord en un organe permanent où siègent des délégués des pays membres, les représentants permanents. Trois commandements militaires sont également créés : un pour la zone Europe (ACE), un second pour la zone Atlantique (ACLANT) et un troisième pour la Méditerranée. Le premier commandant de la zone Europe est le général Eisenhower dont le quartier général, le SHAPE (Supreme Headquarters Allied Powers Europe), est en France. Un poste de direction civile pour chapeauter l’ensemble de la structure, le secrétaire général, est instauré un an plus tard. Cette création témoigne de la volonté des Alliés de renforcer le contrôle du politique sur les militaires5. La conférence d’Ottawa en septembre 1951 confirme la création des organes civils et militaires6. Ainsi l’OTAN est-elle formellement créée quelques années après la signature du traité de l’Atlantique nord.

L’intégration se poursuit après la guerre de Corée (1950-1953). Une procédure de planification et de revue des plans nationaux de défense est mise en place. Elle consiste en l’envoi de questionnaires annuels puis bisannuels aux États membres afin d’évaluer les écarts entre les programmes nationaux de défense et les objectifs de l’OTAN et de persuader, le cas échéant, l’Allié défaillant de revoir sa politique. Dans ce cas, ce dernier doit alors, en concertation avec des membres du SHAPE, du secrétariat général et d’États, travailler aux changements nécessaires7. Les États ne modifient pas toujours leurs politiques nationales de défense selon les vœux de l’OTAN : si certains acceptent, d’autres tentent des solutions de compromis ou diffèrent leur implémentation. Cette politique d’intégration novatrice et inédite a marqué l’esprit des observateurs contemporains8.

L’institution est également renforcée par l’importance de ses deux premiers chefs : le général Eisenhower, l’un des principaux chefs militaires de la Seconde Guerre mondiale, et Lord Ismay, l’un des membres du cabinet de guerre de Winston Churchill. Durant son mandat, ce dernier impose des règles tacites de fonctionnement comme l’impossibilité qu’une chaîne de commande civile ou militaire soit monopolisée par un pays ou le serment de fidélité à l’OTAN. Il parvient également à s’imposer comme président du CAN au lieu d’une présidence annuelle tournante entre pays membres. Lord Ismay instaure aussi la médiation du secrétaire général en cas de différend entre membres9. Cette posture du secrétaire général est encore renforcée par son successeur, le belge Paul-Henri Spaak, qui se présente comme l’incarnation de l’OTAN. Néanmoins, cela n’a pas été accepté par les États membres qui entendaient que le secrétaire général, à la façon de Lord Ismay, s’efface derrière l’institution et ne tente pas de maximiser son pouvoir personnel10. Si les personnalités diffèrent, le secrétaire général conserve une position centrale au sein de l’OTAN, sans compter que l’existence d’une bureaucratie, d’un secrétariat général et de directions thématiques, lui permettent d’être force de proposition et de mettre des sujets à l’agenda. De fait, il s’impose comme le leader politique de l’Alliance.





II. – Les facteurs idéologiques :
le hiatus entre déclaration et réalité

Les facteurs idéologiques prennent également une place importante dans la création et l’institutionnalisation de l’Alliance. Cela est dû à la volonté d’apporter à l’Europe un soutien global, à la fois politique et militaire, et cela explique, pour une grande part, la définition de tâches et d’objectifs plus larges que ceux qui sont conférés à d’autres formes de coopération militaire.

L’importance de ces facteurs idéologiques se mesure dès le préambule du traité qui insiste sur la nécessité pour les parties signataires de préserver la liberté, l’héritage et la culture commune des peuples ainsi que les principes de la démocratie, de la liberté individuelle et de l’État de droit. Pourtant, ces facteurs idéologiques doivent être mis en perspective.

Les Américains, en particulier le secrétaire d’État Dean Acheson, ont souhaité que la coopération se fasse dans le cadre d’une communauté de valeurs, au sein d’une structure plus ambitieuse qu’une alliance militaire traditionnelle. Cette communauté de valeurs se reflète dans le traité de Washington qui est censé faire écho à l’alliance entre les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France durant la Seconde Guerre mondiale11. Cependant, cette mise en parallèle des deux alliances conduit à une réécriture de l’histoire. D’une part, les relations entre le président américain Roosevelt et le Premier ministre britannique Churchill d’un côté et le général de Gaulle de l’autre ont été émaillées par de nombreuses tensions. D’autre part, la France est exclue des premières négociations sur le traité de l’Atlantique nord, car elle est considérée comme peu fiable en raison de l’importance politique du Parti communiste au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Enfin, évoquer uniquement le rôle de ces trois pays dans la Seconde Guerre mondiale revient surtout à occulter la place de l’URSS parmi les vainqueurs. De fait, ce narratif inscrit l’Alliance dans le combat idéologique qu’elle doit livrer contre le bloc communiste.

En outre, le secrétaire d’État américain pense que l’insistance mise sur les valeurs permettra d’enrayer les penchants isolationnistes des États-Unis, tout en combattant un possible déclin des idéaux libéraux et démocratiques au sein même de la zone occidentale soumise à l’activité de subversion soviétique12. Ce risque est supposé accru par la faiblesse des sociétés occidentales au sortir de la guerre et la force des partis communistes en Europe, notamment en France où il devient le premier parti après les élections législatives de 1946. Cette peur du communisme guide aussi la formation du corpus de valeurs à défendre : les libertés fondamentales, l’État de droit, la démocratie ou l’économie de marché. Toutes ces valeurs sont considérées comme intrinsèquement occidentales et communes à tous les pays signataires du traité, car ils sont censés avoir tous contribué au mouvement des Lumières13. Cette lecture culturaliste montre que l’objectif du traité de Washington est non seulement de protéger et d’étendre ces valeurs, mais aussi de défaire le communisme sur le terrain idéologique. Enfin, la très grande généralité des idéaux énumérés efface toute divergence entre Alliés puisqu’aucun intérêt particulier ou national ne peut être lésé par ces valeurs positives et idéalistes14.

Le contexte de la guerre froide conduit ainsi rapidement à une minimisation des facteurs idéologiques. En 1949, le Portugal est membre fondateur de l’OTAN malgré l’opposition du gouvernement canadien qui rappelle l’incompatibilité du régime de Salazar avec les principes défendus par le traité et avertit que l’Alliance sera probablement accusée d’hypocrisie15. Pour contrer cet argument, il est postulé que les valeurs du Portugal coïncident avec celles de l’OTAN car c’est un régime autoritaire et non totalitaire. De plus, ce régime aurait pris une forme autoritaire car les citoyens l’auraient souhaité en votant pour Salazar16. La même logique se répète pour les adhésions de la Grèce et de la Turquie en 1952, qui sont soutenues par une coalition emmenée par les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne contre le Canada, la Norvège et les Pays-Bas. L’entrée de ces deux États, inséparables pour ne pas aggraver leur propre différent, permet un meilleur contrôle de la Méditerranée et des détroits. Elle est justifiée comme un compromis nécessaire pour assurer la protection des valeurs et des normes que la communauté dans son ensemble, et non chaque État individuellement, incarne17. Dans les trois cas, les membres opposés font taire leur désaccord afin de ne pas affaiblir l’Alliance et rester unis face à la menace soviétique18.

Le seul cas où les facteurs idéologiques ont primé a été la tentative des États-Unis, de la France et du Royaume-Uni de faire adhérer l’Espagne de Franco. Les États opposés font valoir que Franco est le seul dirigeant européen authentiquement fasciste dont le régime, avec celui de Hitler, a participé au basculement de l’Europe dans le totalitarisme. Son entrée dans l’Alliance pourrait donc en subvertir les fondements. Cette argumentation a eu gain de cause et Washington se retrouve rapidement isolée pour défendre cette adhésion. Par conséquent, Madrid ne devient membre de l’OTAN qu’en 1982. Pour pallier ce refus, les États-Unis signent un traité avec le régime franquiste en 1953 autorisant l’usage de bases aériennes et maritimes espagnoles contre l’octroi d’une aide économique. En cas de conflit en Espagne, Washington ajouta une clause qui stipulait qu’elle ne défendrait que ses bases et son personnel sans prêter assistance à Madrid19.

La prépondérance des aspects stratégiques de l’OTAN a été publiquement condamnée par le ministre des Affaires étrangères canadien Lester B. Pearson dont le pays est alors à la pointe pour défendre les clauses contenues dans le traité de Washington. Le ministre signe un article dans Foreign Affairs où il explique que l’OTAN ne peut vivre uniquement sur la peur et qu’elle ne sera pas une véritable communauté atlantique tant qu’elle ne s’occupera que des menaces militaires. Le développement de la facette politique de l’OTAN doit être aussi une réponse à l’accusation soviétique selon laquelle elle n’est qu’une organisation agressive dirigée contre Moscou20. Parallèlement, le Royaume-Uni appuie la proposition de renforcer la facette économique de l’OTAN en développant la coopération entre membres sur la base de l’article 2 du traité de Washington. Par ce biais, Londres pensait pouvoir à terme remplacer l’Organisation européenne de coopération économique (OECE). Cette vision n’est cependant pas partagée par d’autres membres. Les États-Unis et la France préfèrent asseoir les relations économiques sur une base bilatérale et veulent cantonner l’Alliance à un rôle d’endiguement du communisme par la voie militaire21.





III. – Les dissensions :
la question allemande, la crise de Suez et le partage des tâches

Dès la signature du traité de l’Atlantique nord, plusieurs dissensions émergent entre Alliés portant tant sur l’intégration allemande que la défense européenne, le partage des tâches et des tensions entre États membres.

La question allemande est mise à l’agenda par les États-Unis qui refusent de renforcer leur présence militaire en Europe si les Européens, RFA incluse, n’augmentent pas leurs capacités. Mais, quelques années après la chute du régime nazi, cette option heurte les pays européens qui avaient été victimes du nazisme. Pour résoudre ce problème, un groupe réuni autour de Jean Monnet imagine le plan Pleven. Présenté en octobre 1950, il a pour but de créer une armée unifiée du point de vue du commandement, de son organisation, de son équipement et de son financement et placée sous la direction d’une autorité supranationale unique. Ce plan, négocié entre les six États membres de la Communauté du charbon et de l’acier (CECA), est accueilli sans enthousiasme. Le chancelier Adenauer y voit un projet discriminant à l’égard de la RFA, qui ne disposerait pas d’armée autonome. Le ministre français de la Défense Jules Moch participe aux premiers travaux sur la mise en place d’une armée européenne, mais il s’oppose à la Communauté européenne de défense (CED), attitude qui lui vaut une exclusion momentanée de la SFIO22. Enfin, les Pays-Bas sont partisans d’une armée européenne au sein de l’OTAN, et l’Italie craint d’être marginalisée par l’intérêt porté au front de l’Est.

Malgré ces réticences, le traité de la CED est signé en mai 1952. Il prévoit la création d’unités communes et d’un conseil des ministres qui donnerait ses ordres à un commissariat européen à la défense. La CED serait placée sous commandement intégré de l’OTAN, et il n’y aurait donc pas d’indépendance militaire européenne. La RFA pourrait rejoindre la CED, mais elle ne ferait pas partie de l’OTAN et devrait renoncer aux armes atomiques, bactériologiques et chimiques (ABC). Si l’ensemble des pays de la CECA ratifie ce projet, il est rejeté en France par un vote au parlement en cristallisant l’opposition des milieux militaires et de nombreuses forces politiques, qui refusent le réarmement allemand, sans compter que l’agenda politique est dominé non par la question de l’intégration européenne mais par la guerre en Indochine.

De fait, le réarmement de l’Allemagne va passer par l’Union de l’Europe occidentale (UEO), organisme qui s’inscrit dans le cadre du traité de Bruxelles. La RFA obtient le droit de constituer sa propre armée puis devient membre de l’OTAN en 1955. Elle doit renoncer aux armes ABC, et les puissances occupantes gardent un droit de regard sur son éventuelle réunification. Avec la création de l’UEO, qui n’est pas pensée pour développer une défense européenne autonome, les Européens ont perdu la possibilité de créer leur propre armée. L’échec du plan Pleven et de la CED signifie que l’Europe de la défense sera atlantique et intergouvernementale durant toute la guerre froide. Enfin, en réaction au réarmement de la RFA, le bloc de l’Est instaure le pacte de Varsovie, alliance militaire entre l’URSS et les démocraties populaires d’Europe centrale et orientale.

Face à ces dissonances, mais aussi aux craintes suscitées par l’écrasement de la révolution hongroise d’octobre 1956 par les troupes du pacte de Varsovie, trois ministres des Affaires étrangères sont chargés de rédiger un rapport « afin d’améliorer et développer la coopération entre les pays de l’OTAN dans les domaines non militaires et accroître l’unité au sein de la communauté atlantique ». S’inscrivant dans la lignée de l’article du ministre canadien, le rapport du comité dit « des Trois Sages », publié en 1956 et rédigé par les ministres des Affaires étrangères du Canada, Lester B. Pearson, d’Italie, Gaetano Martino et de Norvège, Halvard Lange, ne change pas réellement la donne23. En effet, il est publié au moment de l’expédition de Suez que certains États membres jugent néocolonialiste et susceptible de porter préjudice à l’OTAN24. De fait, il s’attache plus à renforcer les procédures de concertation afin qu’une défaillance, telle que l’expédition menée par la France et la Grande-Bretagne sans avertir les Alliés, ne puisse se reproduire. Les membres doivent régulièrement se tenir au courant des questions de sécurité et se consulter avant de prendre une décision finale. Les États-Unis font régulièrement des points sur le conflit au Vietnam et les Turcs sur le Moyen-Orient au moment de la guerre des Six Jours25. Mais ce principe de la consultation n’est pas toujours respecté en raison de la peur d’une fuite en matière militaire ou de sécurité, mais aussi du contexte de la guerre froide qui prête à des entretiens entre les deux grandes puissances, comme lors des négociations sur le contrôle des armements.

Une autre pomme de discorde porte sur le nucléaire. Les tensions se cristallisent autour de l’existence d’une force de dissuasion américaine, la construction des capacités britanniques et françaises, et la volonté des États membres de l’OTAN d’avoir un contrôle sur les armes nucléaires qui seraient stationnées sur leurs sols afin que l’initiative de la guerre nucléaire incombe au Conseil de l’Atlantique nord, et non aux seuls États-Unis. Des projets visant à doter le commandant suprême des forces alliées en Europe (SACEUR) d’une force de dissuasion propre à l’OTAN ont été proposés par les administrations américaines Eisenhower et Kennedy. Toutefois, l’objectif n’est pas seulement l’intégration mais aussi d’empêcher la RFA de développer un programme nucléaire. En outre, la France met en place sa propre force de dissuasion alors même que les Britanniques décident de coopérer avec les États-Unis26.

Au-delà de la question nucléaire, les dissensions portent aussi sur la perception française d’une Alliance dominée par les Anglo-Saxons. Pour le général de Gaulle, président du Conseil depuis 1958, l’Alliance doit être refondée structurellement et géographiquement : un rôle prépondérant dans la direction devrait être donné aux « trois grands », les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne, et l’OTAN doit s’étendre ou a minima nouer des liens avec les pays d’Afrique du Nord27. Ces propositions rencontrent l’opposition des États membres : pour certains, comme les États-Unis, la priorité doit rester la lutte contre la menace soviétique tandis que d’autres, particulièrement l’Italie et la RFA, s’opposent à l’idée d’une direction tripartite, qui les rétrograderait en Alliés de second rang28.

Ces différends conduisent en 1966 le général de Gaulle, élu entre-temps président de la République, à retirer la France du commandement militaire intégré. Cette décision résulte de l’impossibilité à réformer l’OTAN et de l’évolution de la doctrine nucléaire des États-Unis – et par extension de l’OTAN – qui passe des représailles massives à une réponse graduée, ce qui, selon de Gaulle, ne protégerait plus le territoire européen. De plus, le Général estime que l’attitude des États-Unis sur la scène internationale est susceptible d’entraîner les Alliés dans une guerre indésirable. La France reste toutefois dans les structures politiques de l’OTAN et conserve sa présence au CAN.

Le retrait français entraîne une réorganisation de l’OTAN : ses structures, établies en France, sont transférées en Belgique et de nouveaux organismes sont institués comme le groupe des plans nucléaires. À l’instar de la crise de Suez, ce retrait est suivi par une réflexion sur les objectifs militaires, politiques et économiques de l’Alliance dirigée par le ministre belge des Affaires étrangères Pierre Harmel29. De plus, le retrait n’est pas le seul problème et d’autres tensions émergent autour de la question des dépenses militaires : le Sénat américain fait pression pour les réduire en Europe, le gouvernement britannique a des difficultés à les justifier dans un contexte économique difficile, alors qu’en Allemagne la population souhaiterait plutôt accroître les dépenses sociales. Ainsi se fait jour le problème lancinant du partage du fardeau et de la difficulté à accorder une part suffisante du budget à la défense. Si l’écrasement du printemps de Prague par les troupes du pacte de Varsovie en 1968 conduit les États membres à affirmer le caractère indéfini du traité de l’Atlantique nord30, l’entrée dans la détente et le lancement de l’Ostpolitik du chancelier allemand Willy Brandt questionnent la raison d’être de l’Alliance31.

Ces tensions entre Alliés s’accentuent durant les années 1970 et 1980. Une crise interne majeure intervient avec l’invasion de Chypre par le Turquie en 1974. Arguant de la réaction modérée des Alliés, la Grèce sort du commandement militaire intégré. Les négociations sur le désarmement ébranlent aussi la confiance entre Alliés. Les Alliés européens s’estiment exclus des accords SALT entre les États-Unis et l’URSS visant à limiter les armes stratégiques mais laissant intacte la supériorité militaire soviétique sur le continent européen. Cette confiance est d’autant plus ébranlée qu’une fuite dans la presse américaine révèle que l’administration Carter a le projet d’abandonner le concept de défense en avant dans le cas d’un conflit avec l’URSS et de céder au moins un tiers du territoire de la RFA pour préparer une défense en retrait32. Enfin la crise des euromissiles (1977-1987), liée au déploiement des missiles soviétiques de portée intermédiaire SS-20 en réponse au déploiement dans cinq pays occidentaux de nouvelles armes nucléaires, provoque des tensions au sujet de la nécessité de la course aux armements promue par la nouvelle administration Reagan et de nombreuses manifestations pacifistes, notamment aux Pays-Bas et en RFA.

Ainsi, dès sa signature, le traité de l’Atlantique nord est-il chargé d’une connotation normative en devenant le récipiendaire de valeurs et le garant de principes et de normes supposés être spécifiques aux États occidentaux en opposition à l’autre grand modèle normatif et idéologique : le régime soviétique. Cependant ces normes et valeurs sont minimisées à plusieurs reprises devant les considérations stratégiques. Avec la fin de la guerre froide, c’est pourtant sur ce socle que l’OTAN va s’appuyer afin d’assurer sa pérennité. En effet, l’ennemi soviétique s’étant effondré, la sphère occidentale reste le seul modèle et l’Alliance, ayant accompli sa mission de protection et de défense, aurait pu être dissoute. Ce scénario ne s’est pourtant pas réalisé.





IV. – Après 1989 :
la refondation de l’Alliance

En mai 1989, les autorités du pacte de Varsovie proposent la dissolution de deux ententes militaires étant donné que la guerre froide semble toucher à sa fin33. Cependant, pour l’état-major militaire de l’OTAN, cette proposition n’est pas recevable. L’Armée rouge occupe toujours l’Europe centrale et orientale, et la dissolution du pacte de Varsovie ne garantit pas son repli en URSS. En effet, la dissolution du pacte et le retrait des troupes font l’objet de deux négociations différentes entre Moscou et les pays d’Europe centrale34.

En février 1990, le ministre communiste hongrois des Affaires étrangères, Gyula Horn, annonce lors d’une conférence de presse que son pays pourrait rejoindre l’OTAN dans quelques années35. La réaction du porte-parole de l’OTAN est négative : si la Hongrie a le droit de décider de sa réorientation politique, l’élargissement n’est pas à l’ordre du jour36. Néanmoins, cette incitation hongroise démontre que, même pour certains acteurs de l’ex-bloc de l’Est, l’Alliance n’a pas à être dissoute à l’instar du pacte de Varsovie. Ce faisant, elle reçoit une nouvelle source de légitimité.

D’aucuns élaborent des solutions pour conserver la bipolarité. La Rand Corporation, proche du secrétariat américain à la Défense, suggère le maintien du pacte de Varsovie pour empêcher la dissolution de l’OTAN : des accords de désarmement doivent être conclus, et Moscou doit accepter une certaine autodétermination des démocraties populaires37. Cette proposition montre qu’il existe alors deux difficultés majeures : penser un monde multipolaire et la pérennité de l’Alliance en l’absence de l’organisation antagoniste. D’autres envisagent la dissolution de l’OTAN. Face à la menace que constituèrent l’URSS et les conflits annexes comme la Corée, l’OTAN se développa et se structura. La disparition de l’URSS doit conduire logiquement à sa dissolution. Les façons de la préserver, comme l’adhésion de l’Allemagne réunifiée ou le maintien du lien transatlantique, sont rejetées comme vaines et inutiles38. Certains estiment que la menace soviétique était la glu qui liait les membres de l’OTAN et qu’une fois cette menace disparue, les États-Unis quitteraient l’Europe et l’Alliance se désintégrerait39.

Ainsi, les avis externes divergent sur le futur de l’Alliance et démontrent que beaucoup sont pris de court par l’incertitude de la nouvelle configuration. En effet l’arrangement des forces semble désormais devoir s’organiser selon une logique multipolaire qui disperse les pôles de puissance, fluidifie les alliances et est à la fois plus flexible et plus précaire. A contrario le système bipolaire paraît porteur d’une certaine stabilité puisqu’il rend les affrontements moins probables en raison du risque d’un conflit généralisé.

Au sein de l’OTAN, les interrogations sont multiples : le rapport entre les composantes civiles et militaires, la défense collective, l’ancrage sur le continent européen ou le développement du hors zone – c’est-à-dire des missions hors de la zone de l’Atlantique nord –, l’évolution du lien transatlantique et la pérennité de l’organisation. Sur ce dernier point, l’OTAN bat déjà tous les records : alors que la durée moyenne des alliances formées entre 1816 et 1984 est de douze ans, elle amorce, au sortir de la guerre froide, sa cinquième décennie40.

La structure civile est favorable à une poursuite des activités. À cette époque, celle-ci compte plus de 3 750 membres civils et militaires, dont plus de la moitié ne dépend pas des délégations nationales41. Cette bureaucratie a un intérêt matériel direct en la survie de l’organisation. De plus, elle partage une croyance en l’utilité de l’OTAN qui s’est construite progressivement avec la formation d’un personnel international. Cette aspiration à maintenir l’Alliance est perceptible dans les discours et articles du secrétaire général Wörner. Reprenant les arguments fondateurs de l’Alliance, Manfred Wörner estime que l’OTAN n’est pas uniquement une alliance militaire mais une organisation politique et une communauté de valeurs qui possède une identité incarnée et institutionnalisée. Un système de croyances similaire est prégnant au sein de l’US Army. Celle-ci entretient de très bons rapports avec ses homologues européens et fait de la défense de l’Europe l’une de ses priorités : son prestige s’est construit par des succès sur les théâtres européens lors des deux conflits mondiaux. L’US Army a également des intérêts institutionnels dans le maintien de l’OTAN puisque son commandement militaire, le poste de SACEUR, revient alors traditionnellement au commandant de l’USEUCOM (United States European Command).

Les prémices de la pérennité de l’Alliance sont perceptibles dès le début des années 1990. Tout d’abord, la dissolution du pacte de Varsovie n’entraîne pas celle de l’OTAN, car elle préserve les valeurs politiques et garantit la sécurité des Alliés tout en participant à l’existence d’un lien entre l’Europe et les États-Unis42. En outre, l’entrée de l’ex-RDA dans l’Alliance à la suite de la réunification allemande est le premier signe annonçant sa pérennité. Bien que la rhétorique officielle à cette occasion ne fasse pas mention d’un élargissement, de facto, cela en est un43. Cette entrée permet de calmer les pays occidentaux inquiets de la résurgence d’une Allemagne puissante et dominant l’Europe. Intégrée au sein de l’Alliance, elle ne développera pas une politique de sécurité indépendante.
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